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Discours prononcé par Dominique RIQUET lors de la quatrième conférence de l'intergroupe sur l'investissement de long terme et la ré-industrialisation
Jeudi 15 octobre 2015, Parlement européen
Infrastructures : quelle stratégie pour la colonne vertébrale de notre économie ?
Mes chers collègues,

Mesdames et Messieurs,

Je suis heureux de présider les débats de la quatrième conférence de notre nouveau-né, mais déjà grand, intergroupe sur l'investissement de long terme et la ré-industrialisation.

Quelle stratégie pour le financement des infrastructures, la colonne vertébrale de notre économie ? C'est le sujet qui nous réunit aujourd'hui. Or dans ce domaine, nous faisons face à un double défi : comment augmenter la partie privée de leur financement ? Comment rendre plus attractif les investissements dans ces projets.
Je commencerai par un petit mot sur le contexte dans lequel nous évoluons et qui est connu de tous. Nous souffrons d'une inquiétante pénurie de l’investissement public comme privé, affectant tous les États membres, Allemagne incluse. Le manque d'investissement en Europe est estimé à 300 milliards d'euros par an. Cette situation présente des similitudes avec la “grande récession” japonaise des années 90 ("la décennie perdue”). Afin d’éviter ce scénario catastrophe, les institutions européennes, en 2014, ont fait de la relance de l’investissement leur nouveau fer de lance.
L'investissement dans les infrastructures est donc devenu l'une des priorités de la nouvelle Commission européenne. Le défi est de taille : le montant des investissements nécessaire au financement des infrastructures en Europe est très élevé. Il serait de l'ordre du trillion d'euros dans la prochaine décennie pour les télécoms, l'énergie et les transports. 
Un montant vertigineux, pour des investissements qui sont le cœur de la compétitivité européenne: les infrastructures sont triplement génératrices de croissance et donc d'emplois. 
1) Lors de la réalisation de l'ouvrage (exemple Canal Seine Nord Europe). 

2) Lors de l'exploitation (redevances).

3) Renforcement de l'attractivité des territoires concernés (Fibre optique, LGV).
Après ce rapide état des lieux, vient la question du financement de ces investissements.
L'Europe, avec ses maigres moyens, a adopté une politique volontariste de soutien à l'investissement dans les infrastructures à travers des subventions ou des fonds de soutien.
Le Mécanisme pour l'Interconnexion en Europe (MIE), consacre 30 milliards d'euros aux infrastructures transeuropéennes. L'interconnexion est un pilier de l'émergence du marché unique de l'énergie, du numérique et des transports. Dans sa proposition initiale, la Commission européenne, soutenue par le Parlement européen, avait proposé une enveloppe de 50 milliards d'euros. Le Conseil dans sa grande générosité l'a réduite de près de la moitié. Ce mécanisme de co-financement attribue des subventions ou, très limitativement, propose des instruments financiers innovants (garanties) pour financer des projets d'infrastructures. 
L'Europe intervient également à travers d'autres outils. La BEI, banque de l'UE, a mis en place des fonds de soutien en partenariat avec la Commission européenne dont le Fonds marguerite : fonds de capital-investissement pan-européen  pour l’énergie, le changement climatique et les infrastructures.
Aujoud'hui et demain, nous devons sans cesse améliorer l'accessibilité de ces outils et mécanismes tant à l'échelon national, régional que local (PME et collectivités locales comprises).

Malgré ce qui vient d'être énoncé, les fonds européens alloués sont insuffisants au regard des besoins de financement évoqués. Or, je n'apprendrai rien à personne, les finances publiques nationales sont souvent exsangues. Reste les liquidités qui sont abondantes sur les marchés financiers (on parle de 20 trillions d'euros). Un constat s'impose donc : le financement des infrastructures ne peut venir essentiellement que de la mobilisation des fonds privés. 
Comment l'Europe peut contribuer à orienter ces masses considérables d'argent dans le financement des infrastructures? 

C'est l'objectif du Plan Juncker qui a mis en place un fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS ou EFSI). Il s'agit d'un fonds de garantie du premier risque qui devrait permettre un effet de levier important. Cette garantie de la première perte offerte à travers différents instruments financier couvrira les risques que les marchés ne prennent pas (la fameuse additionnalité). Son autre qualité première est son accessibilité : il regroupe les projets en pipeline, mise ne place du guichet unique et grâce à l'action d'articulation et d'amplification indispensable des BND : coopération  à l'échelon interétatique, nationale, régional et local. Le Plan Juncker financera donc les grands projets d'infrastructures et les PME.
Au-delà de ce plan qui fut nécessaire mais semble toujours insuffisant, une réflexion structurelle s'impose : pourquoi ces liquidités sont-elles investies dans les actions ou les dettes souveraines plutôt que dans le financement des infrastructures ? Les freins à l'investissement propres à ce domaine sont de 4 sortes :

1) Longueur et incertitude de la réalisation de l'ouvrage. 
2) Difficulté de prévoir à moyen/long terme un retour sur investissement

3) Environnement conjoncturel, fiscal et réglementaire instable (société civile, "not in my backyard")

4) Éloignement : difficulté éventuelle au niveau local pour les projets de petite envergure à trouver des sources de financement.

Notre intergroupe, dont je salue la contribution de qualité de nos partenaires, a pour but de promouvoir un cadre réglementaire et fiscal européen incitatif pour les investissements de long terme. La réorientation de l’épargne vers l’investissement de long terme apparaît vitale pour canaliser les capacités de financement long au service de la croissance européenne. Il faut à cet égard saluer l'annonce d'une Union des marchés de capitaux pour construire une union du financement et de l'investissement en Europe (exemple : réforme de Solvency II). Ce fut l'objet de notre dernier évènement.
Notre rôle est d'une simplicité enfantine, à première vue, faire en sorte que les acteurs se parlent au bon niveau. À ce propos, dans le cadre du Plan Juncker, la mise en place du guichet unique du FEIS ou EFSI qui s'adresse même aux petites structures ainsi que le relais essentiel joué au niveau national, régional et même local par les banques nationales de développement vont dans le bon sens.

D'un côté, les porteurs de projet doivent disposer d'une expertise financière adaptée à leur besoin ainsi qu'être bien informés sur le niveau à viser. De l'autre, les investisseurs institutionnels ont besoin des conseils avisés pour comprendre et analyser les projets.

Bref, il s'agit pour le financement des infrastructures est d'être à la croisée des intérêts. Avec la contribution du régulateur, les porteurs de projet comme les investisseurs doivent y trouver leur compte.

Attelons nous à faire, en Europe plus qu'ailleurs, du long terme un investissement rentable !

Je vous remercie.
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